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PREMIÈRE PARTIE

L’Europe et le monde russe 



CHAPITRE 1

Identités et diversités européennes 

L’Europe a connu au cours des siècles une évolution géopolitique extraordinaire. Elle a été marquée par un double héritage culturel gréco-romain et façonnée par le judaïsme et le christianisme. Rome et Byzance se sont battues face aux tribus germaniques. Sans pouvoir les vaincre, les populations locales fusionnèrent avec les Germains qui furent progressivement christianisés et latinisés. Le continent européen subit une série d’invasions. D’abord au sud-ouest, les envahisseurs arabo-musulmans traversèrent le détroit de Gibraltar et occupèrent pendant plusieurs siècles la majeure partie de la péninsule Ibérique. Puis les conquérants tatars venus du fin fond de l’Asie s’emparèrent de l’Europe orientale. Enfin, la dernière tentative de soumettre le continent européen fut entreprise par les Turcs ottomans qui restèrent maîtres des Balkans pendant près de cinq siècles.
Les identités de l’Europe 

L’Europe en tant que résultat de rivalités géopolitiques 

La configuration géopolitique de l’Europe depuis l’émergence de l’Europe chrétienne jusqu’à nos jours s’est caractérisée par des fluctuations et des déplacements de son centre de gravité. La summa divisio dans la géopolitique de l’Europe est la découverte de l’Amérique et l’année 1492. Jusqu’à la Renaissance, le centre de gravité demeura autour de la Méditerranée avec des puissances commerciales comme Venise et Gênes qui étaient en relation avec le monde oriental et asiatique via Byzance. Mais la naissance d’un commerce atlantique fit basculer le centre de gravité de la géopolitique européenne vers le monde atlantique, d’abord l’Espagne, grande puissance géopolitique européenne jusqu’à la seconde moitié du XVII siècle du fait de la découverte de l’Amérique, puis la Grande-Bretagne et la France... De façon globale, la découverte du monde atlantique eut pour résultat une identification de l’Europe avec l’Europe septentrionale, tandis que la rupture avec le passé oriental de l’Europe fut consacrée par la chute de Constantinople et la conquête ottomane.
L’Europe se décline en trois grandes composantes géopolitiques. La première, l’Europe latine (qui peut être également appelée méditerranéenne), a subi l’influence arabe notamment en Sicile, en Espagne et au Portugal. La deuxième, l’Europe germanique, a été fortement latinisée au fil des siècles1. La troisième, l’Europe slavo-byzantine, a été façonnée à la fois par le monde turc dans son flanc Sud-Est et par les envahisseurs tatars à l’Est.
Cette épreuve faillit mettre fin à une histoire européenne autonome. Période difficile, elle ne fit que renforcer les populations locales qui, pour résister efficacement aux assauts des conquérants, durent moderniser non seulement leurs armes, mais aussi leurs organisations politiques et sociales. Les envahisseurs furent également à l’origine d’une série de révolutions industrielles qui transformèrent le monde.
L’influence indéniable de l’Europe sur le reste de la planète prit des formes différentes. Elle fut la locomotive de l’histoire mondiale (seule la Chine, jusqu’au milieu du XIXe siècle, parvint à échapper à son influence). Elle se transforma en champ de bataille du monde : les deux guerres mondiales se déroulèrent principalement sur le continent européen. Le vieux continent a traditionnellement joué le rôle de phare de l’humanité dans les domaines politique, culturel et scientifique : l’Europe fut à l’origine de la modernisation du monde ; elle façonna son organisation politique ; les principales inventions furent également le fait des Européens.

L’Europe en tant que puissance coloniale 

L’Europe fut et reste traditionnellement ouverte vers le monde extérieur. C’est elle qui « découvrit » le monde, l’explora, le colonisa, lui imposa son système politique. Mais elle subit en revanche une forte influence culturelle, due aux échanges qu’elle entretint avec le reste de l’humanité par le biais du commerce, des migrations et des colonisations. Il en résulta une identité plurielle, riche et diversifiée. Elle « absorba » le monde et devint en quelque sorte son reflet.
Dès le XVe siècle, les Européens se mirent à la conquête du monde. Les moyens de transport les plus rapides de l’époque, les caravelles, leur permirent d’atteindre de nouvelles terres et les armes à feu, qu’ils détenaient, de venir facilement à bout des résistances des populations autochtones.
La colonisation débuta après le partage du monde entre les Empires espagnol et portugais par le traité de Tordesillas, signé en 1494 avec la sanction du pape. Elle ne se termina qu’avec la conférence de Berlin, organisée en 1884, qui établit les règles de partage de l’Afrique entre les puissances européennes. La colonisation du monde s’inscrivait cependant dans le cadre des rivalités intra-européennes. Chaque puissance européenne cherchait à s’emparer d’un nombre maximal de territoires outre-mer afin d’augmenter son poids au sein des rivalités continentales intereuropéennes.
Entre le XVe et le XXe siècle, le monde fut successivement dominé par les puissances européennes : l’Espagne, les Pays-Bas, la France et la Grande-Bretagne. Après avoir atteint son apogée au XVIe siècle, l’Empire espagnol céda sa place à l’Empire marchand des Pays-Bas dès le XVIIe siècle. Au XVIIIe siècle, la France accéda au statut de puissance mondiale dominante. Au XIXe siècle, l’Empire britannique lui succéda. Il représenta l’empire le plus étendu de l’histoire de l’humanité.

L’Europe divisée entre deux superpuissances 

Ce n’est qu’à partir de la Deuxième Guerre mondiale que les puissances européennes perdirent le contrôle des affaires mondiales. Affaiblie par les deux conflits mondiaux, la Grande-Bretagne passa le relais à une puissance non européenne : les États-Unis d’Amérique. Pendant la guerre froide, les États-Unis firent face à l’hostilité de la puissance eurasienne, l’Union soviétique. Pour la première fois, les Européens n’étaient plus maîtres du monde et de leur propre destin. L’Allemagne vaincue fut divisée entre les deux camps victorieux – l’URSS et les États-Unis, lesquels étaient soutenus par la Grande-Bretagne et la France. Les plaines allemandes devinrent des terrains de confrontation potentiels dans le cadre d’une hypothétique bataille de chars. Dans son ensemble, l’Europe risquait alors d’être anéantie par une première frappe en cas de déclenchement d’une guerre nucléaire. Elle se trouva divisée entre les deux superpuissances, l’Amérique et l’Union soviétique. L’affaiblissement géopolitique de l’Europe fut suivi par la disparition des empires. Dans les années 1950 à 1970, la plupart des colonies africaines et asiatiques accédèrent à l’indépendance.
La colonisation ne constitue qu’une des facettes de l’interaction entre l’Europe et le reste du monde. À la suite des colonisations, les Européens exportèrent leurs langues et leurs cultures dans les colonies. Après la décolonisation, ils laissèrent également en legs leur modèle politique, fondé sur la démocratie. Celle-ci se propagea rapidement au point d’être considérée aujourd’hui comme universelle, puisque l’histoire moderne peut être assimilée à la démocratisation du monde. En 1941, le président Franklin D. Roosevelt exprima cette vision dans son discours d’entrée en fonction : « L’aspiration démocratique n’est pas une simple phase récente de l’histoire humaine. Elle est l’histoire humaine. »

L’Europe en tant que modèle politique 

Les premières et les plus anciennes démocraties modernes ont été européennes : d’abord, la Grande-Bretagne, dès 1215 avec la Magna Carta, les Pays-Bas puis la France, enfin l’Allemagne et l’Italie. Les États-Unis d’Amérique furent la première démocratie non européenne qui surgit d’un choc survenu à l’intérieur d’un empire européen entre la métropole britannique et ses colonies américaines.
Huntington divise l’histoire du monde en quatre vagues de démocratisation. La première vague débuta à la fin du XVIIIe siècle avec les révolutions « atlantiques » : la révolution américaine en 1776 et la Révolution française en 1789. Elle se poursuivit avec les indépendances des colonies espagnoles d’Amérique et dura jusqu’en 1926. Elle fut suivie par une montée spectaculaire du totalitarisme et de l’autoritarisme : le bolchevisme en Russie, le fascisme en Italie, le nazisme en Allemagne et le franquisme en Espagne. La deuxième vague de démocratisation se déroula de 1943 à 1962. Elle fut marquée par la décolonisation de l’Afrique et de l’Asie, principalement l’indépendance des colonies françaises, britanniques et hollandaises. En dépit de leurs façades démocratiques, les nouveaux États se révélèrent pour la plupart autoritaires, violents et dictatoriaux. La rivalité russo-américaine dans le tiers-monde figea cette situation pendant vingt ans.
La troisième vague débuta en 1974 avec la « révolution des œillets » au Portugal, où le régime salazariste s’écroula à la suite d’une action d’officiers progressistes. La démocratisation se poursuivit en Europe du Sud, en Amérique latine et en Asie du Sud-Est avec la chute des dictatures et la fin des régimes autoritaires : en Grèce en 1974, en Espagne en 1977, en Équateur en 1977, au Pérou et en Bolivie en 1978, au Honduras en 1982, en Argentine en 1983, en Turquie en 1983, au Salvador, au Guatemala et en Uruguay en 1984, au Brésil en 1985, aux Philippines en 1986, à Taïwan et en Corée du Sud en 1987. En 1989, les satellites soviétiques d’Europe de l’Est accédèrent à la démocratie à la suite des transitions pacifiques : la Pologne, la Hongrie, la Tchécoslovaquie, la Roumanie et la Bulgarie. En 1990, les forces démocratiques succédèrent au régime sandiniste, tandis qu’au Chili les militaires transférèrent le pouvoir aux civils2. L’année 1991 vit la fin de l’apartheid en Afrique du Sud et la dislocation de la Yougoslavie et de l’Union soviétique. De nouveaux États apparurent alors sur la carte politique de l’Europe. Certains d’entre eux (la Slovénie et les pays Baltes) choisirent immédiatement le système démocratique tandis que d’autres (la Yougoslavie – Serbie et Monténégro – puis la Croatie et la Bosnie-Herzégovine) se transformèrent en régimes autoritaires et nationalistes. La troisième vague fut achevée en 1991 et fut suivie dans les nouveaux États indépendants par une période d’hésitations entre démocratie et autoritarisme.
La quatrième vague de démocratisation commença en Asie du Sud. En 1998, le dictateur Suharto fut renversé en Indonésie. Dans le même temps, une vague de « révolutions de velours » fut lancée en Europe de l’Est. Il s’agissait des transitions non violentes vers la démocratie, survenues en Slovaquie en 1998 et en Serbie en 2000. Selon le même modèle, les révolutions démocratiques en Géorgie en 2003, en Ukraine en 2004 et au Kirghizistan en 2005, balayèrent des régimes réputés corrompus et autoritaires. D’autres tentatives de « révolutions de velours » furent entreprises en 2005 en Azerbaïdjan et en 2006 en Biélorussie. Cependant les démocratisations y échouèrent. La Russie de Poutine aida ces régimes autoritaires à se maintenir car la démocratisation, orchestrée et conduite par les ONG américaines, était perçue comme une action anti-russe menaçant les intérêts de Moscou dans les ex-républiques soviétiques. En fait, les États-Unis et l’Union européenne ont compris que la démocratisation ultérieure de la CEI (Communauté d’États indépendants) dépendait des changements internes du régime de Poutine : sans la libéralisation en Russie, la démocratisation des régimes postsoviétiques autoritaires restera difficile ou impossible.


Le continent plurilingue : Europe latine, Europe germanique et Europe slave 

Dans le discours politique, l’Europe politique (l’Union européenne) est souvent confondue, parfois à tort, avec la civilisation européenne. Cette dernière est définie par la culture réunissant un nombre de nations et de peuples et ses frontières sont délimitées et figées depuis longtemps. Pour une partie des Européens, la tendance est par conséquent de vouloir transposer la civilisation européenne à l’UE. Dans cette optique, le processus d’intégration européenne doit prendre en compte la dimension culturelle.
L’Europe en tant qu’organisation politique et en tant que civilisation 

Il faut rappeler que le projet d’intégration européenne s’est appuyé sur plusieurs types d’évolutions qui ont émergé en Europe occidentale au cours des premières années suivant la Deuxième Guerre mondiale. Il s’agissait d’organiser un espace économique commun entre plusieurs États ouest-européens pour créer une organisation supranationale complexe créant une dépendance entre les États membres. Le but de ce projet était de prévenir un nouveau conflit mondial. Son développement connut plusieurs étapes : la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), la Communauté économique européenne (CEE) et l’Union européenne (UE). Ce projet passa d’une intégration économique limitée aux secteurs du charbon et de l’acier à une intégration économique et politique supranationale, transition qui vit son aboutissement avec l’Acte unique de 1986 puis le traité de Maastricht de 1992 consacrant la naissance de l’Union européenne succédant aux Communautés européennes. Ses frontières changèrent également, tout comme le nombre de ses membres (six pays au moment de sa fondation, vingt-sept en 2007). Par ailleurs, l’intégration européenne se déclina en plusieurs variantes : la zone Schengen, la zone euro et l’Espace économique européen (EEE) (inclusion de la Norvège, l’Islande, la Suisse et du Liechtenstein).
L’Europe en tant que concept dispose de limites définies depuis deux siècles par les géographes. Il s’agit des frontières dites maritimes « naturelles » que sont l’océan Atlantique à l’ouest, la Méditerranée au sud et les détroits du Bosphore et des Dardanelles au sud-est, vision solennisée par le père fondateur de l’idée européenne, Richard Coudenhove-Callergi dans son ouvrage mémorable écrit en 1922, Paneurope. Plus à l’est, les limites de l’Europe sont terrestres : les chaînes du Caucase et de l’Oural et le fleuve Oural. Par conséquent, la Fédération de Russie se trouve divisée entre l’Europe et l’Asie. La Turquie et le Kazakhstan se trouvent dans la même situation. Les limites de la civilisation européenne à l’est et au sud-est furent définies en dernier. Au début du XVIIIe siècle, le tsar russe Pierre le Grand choisit délibérément le Caucase, les monts et le fleuve Oural pour distinguer les possessions européennes de son pays des possessions asiatiques, principalement la Sibérie qui s’étend jusqu’à l’océan Pacifique. Cette délimitation de l’Europe, plutôt artificielle, permit à Moscou de justifier aux yeux de ses partenaires européens sa mission de colonisation en direction du Caucase, de la Sibérie et de l’Asie centrale. Les limites proposées par les géographes suédois invités par Pierre Le Grand furent acceptées. Elles figurent d’ailleurs sur toutes les cartes publiées depuis le début du XIXe siècle en Europe de l’Ouest.

Les critères de Copenhague 

En 1993, le sommet européen réuni à Copenhague définit les critères de l’élargissement de l’Union vers l’Est. En quoi consistent-ils ? Le premier prévoit l’existence d’institutions stables, garantissant la démocratie, la primauté de la loi, le respect des droits de l’homme, le respect et la protection des droits de minorités ethniques et religieuses. Le deuxième concerne une économie de marché viable, capable de résister à la concurrence et à la pression économique à l’intérieur de l’UE élargie. Le troisième est la capacité d’assumer les obligations, liées à l’intégration, concernant le soutien des objectifs de l’union politique, économique et monétaire. Enfin, le quatrième critère, souvent le moins évoqué dans le débat politique sur l’élargissement, concerne la capacité de l’Union à absorber les nouveaux pays membres sans mettre en danger sa propre stabilité et son unité. Ce dernier critère exclut d’office la Fédération de Russie, dont l’intégration pourrait mettre en danger l’équilibre intérieur de l’Union composée de pays de petite et moyenne tailles et dépourvue d’un arsenal nucléaire comparable à celui de la Russie. Il exclut également pour certains la Turquie, peuplée bientôt de près de 100 millions d’habitants.
Les critères de Copenhague constituent un paradoxe : en effet, ils excluent un pays appartenant de facto à la civilisation européenne et dont le centre de gravité est situé à l’ouest de l’Oural, c’est-à-dire en Europe, tout en ouvrant les portes de l’Union aux pays de taille moyenne (c’est-à-dire ne dépassant pas la population du plus grand pays de l’UE, l’Allemagne avec ses 80 millions d’habitants) s’ils respectent les critères économiques et politiques. Pour comprendre cette situation, il faut étudier les multiples composantes de la civilisation européenne.

L’identité européenne 

Même dans son acception étroite, l’identité géopolitique suppose une double caractéristique idéologique et culturelle, fondée sur l’interaction entre les langues, les religions et l’histoire. Historiquement, l’Europe possède un triple visage correspondant à trois aires linguistiques majeures : l’Europe latine (langues romanes), l’Europe germanique (langues germaniques) et l’Europe slave (langues slaves). S’y superpose la division entre l’Europe catholique (correspondant à l’Europe du Sud, du Centre et de l’Est, entre le Portugal et la Lituanie), l’Europe protestante (essentiellement l’Europe du Nord), et l’Europe chrétienne orthodoxe (l’Europe du Sud-Est et de l’Est allant de la Grèce à la Russie).

Divisions idéologiques 

Il est plus difficile de définir la division de l’Europe selon les critères idéologiques, car la situation a changé rapidement au fur et à mesure de la progression du modèle démocratique. Par exemple, au début des années 1970, il existait globalement trois Europes : l’Europe libérale (RFA, France, Grande-Bretagne, Italie et d’autres pays), l’Europe des régimes militaires (Portugal, Espagne et Grèce) et l’Europe communiste (l’URSS et ses pays satellites). Entre les pays libéraux et les pays communistes, il y avait deux pays tampons neutres : l’Autriche et la Finlande. Deux autres pays historiquement neutres étaient plus proches de l’Europe libérale : la Suisse et la Suède. L’Albanie (un cas particulier) fut le satellite européen de la Chine, tandis que la Yougoslavie « autogestionnaire » et « non-alignée » de Tito ne faisait partie ni du bloc chinois ni du camp soviétique malgré son régime politique d’inspiration communiste.
Dans les années 1980, après la fin des régimes de Salazar, de Franco et de la dictature militaire des colonels, le Portugal, l’Espagne et la Grèce rejoignirent rapidement l’Europe libérale. Celle-ci se retrouva alors divisée en deux. Dans les années 1990, après la chute du mur de Berlin et la dislocation de l’Union soviétique, l’Europe de l’Est devint une zone de transition entre l’Union européenne et la CEI qui réunit en 1991, hormis les pays Baltes, les anciennes républiques soviétiques. À l’ouest, le centre du pouvoir se trouvait à Bruxelles, la CEI était dominée par Moscou, tandis que l’Europe de l’Est (PECO, pays d’Europe centrale et orientale) se tournait vers l’UE, dans le but de la rejoindre à terme.
Après l’élargissement de l’UE en 2004 et 2007, la zone d’influence de Bruxelles s’est considérablement élargie vers l’est, tandis que celle de Moscou s’est rétrécie, ne couvrant que la Fédération de Russie et le Belarus. Plusieurs anciennes républiques ayant réussi à sortir de son contrôle (Ukraine, Moldavie), elles se sont rapprochées de l’Union européenne. Dans les Balkans, la situation est différente. Il ne s’agit pas d’une zone intermédiaire de compétition géopolitique entre Moscou et Bruxelles, mais d’une région enclavée, dont les pays souhaitent tous à terme rejoindre l’Union. Pour la Croatie et la Macédoine, dont les candidatures ont été acceptées, cette perspective est plus ou moins proche. La Bosnie, la Serbie et l’Albanie ne sont pas encore prêtes car elles ne respectent ni les critères économiques ni toutes les politiques définies à Copenhague. Au sud-est, la question turque reste en suspens. Si on mesure le degré de développement de la démocratie, il est maximal à l’ouest, minimal en Belarus, insuffisant ou moyen en Russie, en Albanie et en Serbie. Le processus démocratique est par ailleurs incomplet en Ukraine et en Moldavie.
Cette brève présentation des rivalités qui se sont succédé sur le continent européen ne prend en compte que celles qui ont un caractère intra-européen, et fait abstraction du facteur américain, qui, depuis 1945, a toujours été l’une des constantes de la géopolitique européenne.


Trois Europes : catholique, protestante et orthodoxe 

D’autres rivalités vieilles de plus d’un millénaire définissent la géopolitique culturelle. Il s’agit bien entendu de la division de l’Europe chrétienne, en catholique et byzantine (orthodoxe), et, plus tard, de la séparation entre le catholicisme et les Églises protestantes. Les trois confessions chrétiennes (catholique, orthodoxe et protestante) coexistent en Europe. Seul le catholicisme est doté d’une stricte hiérarchie et dispose d’un centre décisionnel bien défini, le Vatican.
Figure 1.1 Communautés culturelles selon la religion de référence en Europe (en millions) 
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Source : D. Derouet, « La laïcité dans l’Union européenne », Europe comparée, n° 5, oct. 2004-janv. 2005, p. 20.

En effet, l’orthodoxie est divisée en une dizaine d’Églises autocéphales dont les plus importantes sont les Églises russe, serbe, ukrainienne, grecque, roumaine et bulgare. Chacune d’entre elles est dirigée par un patriarche complètement indépendant dans sa prise de décisions. Théoriquement, les Églises orthodoxes sont subordonnées au patriarche universel, qui siège à Constantinople (Phanar d’Istanbul). Toutefois, son pouvoir, maintenu malgré et après la prise de la ville en 1453 par les Ottomans, reste symbolique. En terme d’influence, le patriarche de Moscou est le plus puissant du monde orthodoxe, même s’il ne peut intervenir au sein d’autres Églises.
Le protestantisme européen est divisé entre l’Église calviniste, l’Église luthérienne et l’Église anglicane, bien que cette dernière soit fort proche de l’Église catholique dans sa structure comme dans ses dogmes, sans compter un grand nombre d’Églises, de mouvances et de sectes évangéliques plus récentes. Les chefs spirituels protestants dirigent leurs églises nationales : allemande, norvégienne, anglaise, écossaise, etc. Le protestantisme accorde beaucoup d’autonomie aux paroisses et constitue une structure moins hiérarchisée que l’Église catholique ou les Églises orthodoxes.
Nous allons maintenant étudier les conséquences géopolitiques exercées par les scissions sur les communautés de croyants.
Scissions et grandes rivalités géopolitiques 

Il est impossible de comprendre la constitution de l’identité de la civilisation européenne sans parler de la rivalité historique entre les catholiques (chrétiens d’Occident) et les orthodoxes (chrétiens d’Orient). Déterminante pour l’histoire européenne, celle-ci remonte au moment même de la christianisation de l’Empire romain et de Byzance, en d’autres termes à la naissance de l’Europe latine et de l’Europe byzantine. Après la chute de Byzance au XVe siècle, la Russie orthodoxe reprit le relais en s’opposant à l’Occident latin. Plus récemment, au XXe siècle, cette ligne du front apparaît entre l’Europe de l’Ouest et l’Union soviétique, malgré le triomphe de la laïcité à l’Ouest et de l’athéisme à l’Est.
L’événement déclencheur de cette rivalité millénaire fut le Schisme d’Orient de 1054 qui officialisa la rupture entre l’Église latine (Église catholique) et l’Église grecque (Église orthodoxe). Plus qu’une simple querelle théologique, ce fut le couronnement d’une lutte de pouvoir entre Rome et Byzance à propos des limites d’influence de leurs Églises respectives, notamment en Italie du Sud et en Sicile. Le second terrain d’opposition est lié à la propagation du christianisme à l’est de l’Europe. Au IXe siècle, la Moravie, peuplée de Tchèques, devint un champ de bataille entre les missionnaires germaniques représentant Rome et les moines macédoniens Cyrille et Méthode, venus de Salonique pour introduire le rite byzantin. Plus tard, les Bulgares furent convertis par les Byzantins, ce qui mécontenta l’Église d’Occident. Parallèlement, l’empereur de Byzance, inquiet de la prolifération d’églises et de monastères de rite romain dans son Empire, finit par en ordonner la fermeture. À la fin du Xe siècle, la Russie de Kiev fut convertie par Byzance qui élargit sa zone d’influence. Officiellement, la conversion du prince de Kiev date de 988.
Le Schisme d’Orient de 1054 fut marqué par des excommunions mutuelles des chefs spirituels des deux Églises. Depuis lors, chacune d’entre elles se considère comme la seule universelle (signification du mot catholique) ou juste (signification du mot orthodoxe). Si les causes principales de ce « divorce » furent essentiellement géopolitiques, les différences qualitatives entre les deux branches du christianisme furent suffisamment importantes pour provoquer la division du monde chrétien. Les divergences étaient apparues très tôt, cinq siècles avant 1054, à propos de la place du Saint-Esprit dans la sainte Trinité de théologie (querelle du filioque). Si pour les chrétiens d’Orient, il procédait du Père par le Fils (filioque), dans la version catholique, le Saint-Esprit provenait à la fois du Père et du Fils. C’est cette différence d’interprétation qui fut à l’origine du Schisme d’Orient.
Tableau 1.1 Les religions dans l’Union européenne3 
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NB : pour certains pays, les « sans religion » ou athées sont incorporés dans la catégorie « autres » ; pour d’autres, ils ne sont pas pris en compte.
Carte 1.1 Les religions de l’Europe 
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Le catholicisme et l’émancipation de l’homme 

Les conséquences de la rupture furent aussi bien culturelles que politiques. Elles exprimaient la différence apparue au fil des siècles entre les deux Europe, catholique et orthodoxe. Comme l’explique le député européen Jean-Louis Bourlanges, le dogme catholique proclama « divinité du Fils, son essentielle égalité avec le Père, et rétablit par là même entre Dieu et les hommes une logique d’alliance, donc d’indépendance, héritée de l’Ancien Testament ». Pour lui, « la culture politique et religieuse de l’Europe moderne est tout entière sortie de cette matrice ». Il s’agissait en fait de « la dualité des cités divine et humaine4 ». Ce rapport d’indépendance entre les hommes et Dieu explique les causes profondes d’une émancipation plus rapide de l’individu du carcan ecclésiastique et étatique en Occident. Progressivement, l’homme devint la valeur phare des sociétés occidentales. Cette évolution fut confirmée avec la naissance de l’humanisme. Il suffit de rappeler les paroles du grand poète anglais, contemporain de Shakespeare et l’un des premiers humanistes européens, John Donne : « Tout homme est un morceau de continent, une part du tout ; si une parcelle de terrain est emportée par la mer, l’Europe en est lésée, la mort de tout homme me diminue, parce que je suis solidaire du genre humain. » Paradoxalement, ce message, considéré de nos jours comme la première profession de foi humaniste, fut le sermon d’un poète devenu prètre. Plus tard, avec la Révolution française et la démocratisation progressive de l’Europe de l’Est, les droits de l’homme émergèrent partout sur le continent avant de devenir la fondation même de son idéologie et une partie essentielle de l’identité européenne.

Le byzantinisme et l’autoritarisme 

L’Europe byzantine a connu un autre destin. La religion et l’État n’ont jamais pu être véritablement dissociés. On sait qu’à l’ouest, l’Église catholique a constitué une force politique autonome, formant un État à part entière. Ainsi, le pape intervenait directement dans l’équilibre européen des puissances : il intronisait des empereurs et des rois au Moyen Âge avant d’être privé de cette capacité à la suite des traités de Westphalie au XVIIe siècle. En 1870, l’État papal fut dissous au moment de la formation de l’Italie moderne. Dans les années 1920, l’Italie lui octroya un statut de micro-État situé à Rome : le Vatican. De nos jours, cette ville-État préserve son autonomie sur la scène internationale. Le Vatican dispose d’un très grand réseau de représentations diplomatiques et est capable d’exercer une influence considérable à l’échelle globale. Le rôle du pape d’origine polonaise, Jean-Paul II, a été significatif dans la démocratisation des régimes communistes en Europe de l’Est.
À l’inverse, dans les pays orthodoxes, l’Église fut soumise à l’autorité de l’État, comme ce fut le cas dans l’Empire russe avant la révolution bolchevique de 1917. Quoiqu’officiellement laïque, la Russie postsoviétique se tourna de plus en plus vers l’Église orthodoxe, qui obtint de facto le statut de « religion officielle ». Dans le même sens, en Grèce, la religion orthodoxe est directement représentée par un département au ministère de l’Éducation nationale et la séparation de l’Église et de l’État n’est pas institutionnalisée. Par exemple, en 2000, la référence à la religion sur les cartes d’identité fut finalement abandonnée sous une forte pression des institutions européennes. Dans les pays catholiques d’Europe, cette situation n’existe qu’en république d’Irlande, où l’Église est assimilée à un service public.
À la différence de l’ouest, à l’est ce n’est pas l’individu qui prime, mais la communauté. Historiquement, la valeur suprême est la communauté de croyants assimilée souvent à l’État national, généralement fondé sur une fusion entre les valeurs religieuses et nationales. La démocratie, basée sur le respect des droits de l’homme, a eu plus de difficultés à s’y introduire. Selon les experts, l’intégration de la Grèce et l’harmonisation de sa législation ont été plus difficiles que celles de l’Espagne et du Portugal. Dès 2004, Chypre constitue un deuxième État membre à majorité chrétienne orthodoxe. En 2007, deux autres États de culture orthodoxe – la Bulgarie et la Roumanie – doivent rejoindre l’Union européenne. Quant à la Serbie, la Russie, le Belarus et l’Ukraine, leur voie vers la démocratie est plus ou moins difficile, s’effectuant par à-coups et sous une forte pression extérieure.

Naissance de l’Europe protestante 

La scission interne survenue au sein même de l’Église catholique résulta d’un processus connu sous le nom de Réforme qui donna naissance au protestantisme. Ses fondateurs, Martin Luther (1483-1546) et Jean Calvin (1509-1564), critiquèrent fortement la hiérarchie catholique, qui empêchait, selon eux, le dialogue direct entre l’Homme et Dieu. Les protestants contestèrent le pouvoir du pape et constituèrent des Églises indépendantes, essentiellement au Nord de l’Europe, en Allemagne et en Suisse. Max Weber, qui étudia l’éthique du protestantisme, y trouva un terrain fertile pour l’émergence du capitalisme moderne5. Le culte du travail et de la promotion sociale par ce même travail créa, selon lui, les conditions préalables à la formation du capitalisme qui se répandit d’abord dans l’Europe protestante avant de se propager dans l’Europe catholique. Les protestants sont moins nombreux que les catholiques en Europe.


L’Europe des langues 

Il est impossible d’étudier la civilisation européenne sans aborder la question des langues. Elles constituent à la fois le moyen de communication, le vecteur de l’influence et le lien indispensable assurant la cohésion culturelle. Sur quels critères faut-il se fonder pour définir le degré de l’influence de telle ou telle langue ? Le linguiste George Weber en définit six : (1) le nombre de personnes l’utilisant en tant que première langue ; (2) le nombre de ceux qui l’utilisent en tant que deuxième langue ; (3) le nombre de pays et la population utilisant la langue ; (4) le nombre de domaines (sciences, diplomatie, etc.) dans lesquels la langue est utilisée à l’international ; (5) la puissance économique des pays qui l’utilisent ; (6) le prestige social et littéraire. En 1997, il établit à partir de ces critères la liste des langues les plus influentes du monde.
Figure 1.2 Les langues les plus influentes du monde (en points) 
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Source : George Weber, « Top Languages  », Language Monthly, Décembre 1997.

Figure 1.3 Les langues les plus parlées dans le monde (en tant que première langue) (en millions de locuteurs) 
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Source : George Weber, « Top Languages », Language Monthly, Décembre 1997.

Dans ce classement, six langues sur dix sont des langues parlées à l’origine en Europe. Les trois premières places sont occupées par les langues véhiculées par des empires maritimes : britannique, français et espagnol. Le russe doit sa quatrième place à l’expansion eurasiatique de l’Empire des tsars et au statut de deuxième superpuissance que l’URSS a eu pendant la guerre froide. L’allemand est à la septième place et demeure fort influent grâce à la puissance économique de l’Allemagne. À la neuvième place, le portugais, parlé dans huit pays et sur quatre continents, doit également son influence mondiale au dernier empire européen à avoir été dissous dans les années 1970. Mais son rôle en Europe reste relativement marginal : il est en effet moins parlé en Europe, en nombre de locuteurs, que le néerlandais.
Si on compare maintenant les langues selon le nombre de locuteurs, on rencontre une autre situation. En tant que langue maternelle, c’est le chinois (incluant le mandarin et une série de dialectes) qui est la première langue du monde. Avec ses trois cents millions de locuteurs, la langue de Cervantès est située à la troisième place. Étant donné la croissance démographique rapide de l’Amérique latine, comparée aux pays anglophones, l’espagnol risque de dépasser dans cette catégorie la langue de Shakespeare d’ici une dizaine d’années. Cinq autres langues européennes occupent respectivement la septième place (160 millions de locuteurs lusophones), la huitième (160 millions de russophones), la dixième (100 millions de germanophones), la treizième (75 millions de francophones) et la dix-neuvième (60 millions d’italophones). Au total, sur les vingt premières langues du monde seules sept sont européennes, toutes les autres (le chinois, l’hindi, l’ourdou, l’arabe, etc.) sont parlées en Asie.
L’influence des langues européennes à l’échelle globale 

L’influence des langues européennes n’a aucun rapport avec le nombre de locuteurs. Comme nous l’avons dit, elle s’explique par le rôle qu’elles jouent en tant que langue de communication à l’échelle globale et internationale, mais aussi en tant que moyen de diffusion du patrimoine culturel, de technologies de pointe et de standards politiques (démocratie, droits de l’homme) censés réglementer la communauté internationale. Avec la montée en puissance dans le domaine économique de la Chine et des dragons du Sud-Est asiatique, il n’est pas exclu que les langues européennes puissent céder leur rôle dominant dans les échanges internationaux. À l’intérieur de l’Europe, si l’on tient compte du nombre de locuteurs, l’anglais se retrouve en quatrième position après le russe, l’allemand et le français. Ces quatre premières langues (on peut y rajouter le portugais et l’italien, parlé également en Suisse en plus de l’Italie), sont les seules langues parlées dans deux pays ou plus en Europe et dans le reste du monde.
Ces langues sont parlées dans deux ou plusieurs pays et y sont considérées comme langues officielles ou « idiomes de communication ». Le russe est la langue nationale de la Fédération de Russie et l’une des deux langues officielles du Belarus, mais aussi la « langue de communication entre les nationalités utilisée dans les services publics et sociaux » en Moldavie. Il est parlé par les minorités russes dans les pays Baltes sans avoir un statut quelconque. Le russe a également le statut de « langue d’enseignement » en Ukraine, où il est parlé par plus de la moitié de la population. En dehors de l’Europe, le russe a le statut de langue officielle en Kirghizie et est la « langue de communication entre les nationalités » au Kazakhstan, au Tadjikistan et au Turkménistan.
Figure 1.4 Les grandes langues de l’Europe (en millions de locuteurs européens) 
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Source : G. Kersaudy, Langues sans frontières : À la découverte des langues de l’Europe, Autrement, ajusté et actualisé par l’auteur.

En plus de la RFA, l’allemand a le statut de langue officielle en Autriche, en Belgique, au Liechtenstein, au Luxembourg et en Suisse. Il est peu répandu en tant que langue maternelle. En dehors de l’Europe, quelques enclaves germanophones subsistent encore en Namibie et dans plusieurs pays latino-américains (Brésil, Argentine, Paraguay et Bolivie). En dehors de la France, la langue de Molière possède le statut de langue officielle au Luxembourg, en Belgique, en Suisse, au Canada, à l’île Maurice et dans plusieurs États d’Afrique noire. Les francophones sont essentiellement concentrés en Afrique du Nord, en Afrique subsaharienne et au Québec (en Amérique du Nord) où le français est considéré comme langue officielle. En Europe, l’anglais est la langue officielle du Royaume-Uni et de l’Irlande. Hors de l’Europe, il sert de dénominateur commun au Commonwealth, réunissant d’anciennes colonies britanniques. Il est également la langue officielle des États-Unis et de dizaines d’autres États d’Amérique, d’Asie, d’Afrique et du Pacifique. En plus du Portugal, le portugais est la langue officielle du Brésil, de l’Angola, du Mozambique, du Cap-Vert, de São Tomé et Principe, de la Guinée-Bissau, du Timor-Leste et de Macao (région administrative spéciale de la Chine).
L’Union européenne possède vingt langues officielles : l’allemand, l’anglais, le danois, l’espagnol, l’estonien, le finnois, le français, le grec, le hongrois, l’italien, le letton, le lituanien, le maltais, le néerlandais, le polonais, le portugais, le slovaque, le slovène, le suédois et le tchèque6. En principe, dans les institutions européennes, tous les documents officiels doivent être traduits dans toutes ces langues et pendant les réunions, les interprètes doivent assurer la traduction simultanée entre celles-ci. En pratique, seules quelques langues sont utilisées ce qui réduit le nombre de traducteurs.  Par exemple, au Parlement européen, l’anglais est la langue la plus parlée (29 %), suivi par l’allemand (23 %) et le français (17 %). À l’écrit, on retrouve la même hiérarchie : l’anglais (28 %), l’allemand (25 %) et le français (19 %)7.

Classification des langues européennes 

La plupart des langues européennes peuvent être divisées en trois groupes, qui appartiennent à la famille des langues indo-européennes : les langues romanes (ou latines), les langues germaniques et les langues slaves.
Les langues latines sont parlées essentiellement dans l’Europe méditerranéenne. Les plus importantes d’entre elles sont le français, l’italien, l’espagnol, le roumain (moldave) et le portugais. Il s’agit de langues relativement anciennes et utilisées en tant qu’idiomes nationaux. Des langues régionales moins utilisées appartiennent également à ce groupe : le galicien, l’andalou et le catalan en Espagne, le provençal, l’occitan et le corse en France, le sicilien, le sarde et de nombreuses langues régionales en Italie.
Les langues germaniques sont parlées essentiellement en Europe médiane et du Nord : aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, en Irlande, en Allemagne, en Autriche, en Alsace et en Moselle en France, en Belgique et dans les pays Scandinaves (à l’exception du finnois). Les langues appartenant à ce groupe sont l’allemand, l’anglais, le néerlandais, le danois, le suédois, le flamand, le norvégien, l’islandais, l’alsacien et le luxembourgeois.
Les locuteurs slaves sont concentrés essentiellement à l’Est et au Sud-Est de l’Europe. Les langues slaves se répartissent en trois groupes. Le premier (slave de l’Ouest) comprend le polonais, le tchèque et le slovaque. Le deuxième (slave du Sud) réunit le bulgare, le macédonien, le serbo-croate et le slovène. Le troisième (slave de l’Est) regroupe le russe, l’ukrainien et le biélorusse. Les locuteurs au sein de chaque groupe arrivent à se comprendre en faisant un certain effort.
Il existe également en Europe des langues indo-européennes qui ne font partie d’aucun de ces groupes : le grec et l’albanais. Le lituanien et le letton appartiennent au groupe slavo-balte. Trois langues font partie de la famille des langues finno-ougriennes, dont le foyer se trouve près des monts Oural : le finnois, l’estonien et le hongrois. Proche de l’arabe, le maltais appartient à la famille des langues chamito-sémitiques, bien que 30 % de ses vocables empruntent à l’italien et au sicilien. Le basque constitue un isolat linguistique. Les langues celtiques sont parlées de façon résiduelle sur la façade atlantique de l’Europe en Ecosse, en Irlande, en Bretagne et en France. Quant aux langues pratiquées par une quinzaine de millions d’immigrés, elles appartiennent à des familles très diverses (l’arabe, le chinois, l’ourdou, l’hindi, le bengali, le vietnamien, le cambodgien, le swahili, le wolof, etc.).

Interactions linguistiques 

Depuis des siècles, ces trois grandes aires linguistiques sont relativement stables. Chacune de ces zones a connu pendant un temps une forte pénétration de la part de voisins. Par exemple, le parler germanique des Francs a disparu au profit d’une forme populaire de latin, donnant naissance au français. En revanche, les Germains ont vu leurs parlers fortement latinisés, mais ils ont préservé leur structure grammaticale et l’essentiel de leur vocabulaire en dépit de nombreux emprunts.
L’interaction linguistique la plus active s’est cependant déroulée entre l’anglais et le français. Pendant un temps, le français a été utilisé comme la langue de l’administration et de l’élite aussi bien en Grande-Bretagne, occupée par Guillaume le Conquérant, qu’au royaume de France. Les Britanniques eurent des possessions sur le territoire français actuel. Ce n’est qu’après la guerre de Cent Ans et la perte de toutes ses possessions continentales au profit de la couronne française que la cour britannique renonça au français.
Une autre interaction est survenue entre les Slaves de l’Est et les Normands, lorsqu’ils débarquèrent sur le Dniepr, il y a quinze siècles. Ces Normands (les Vikings) fondèrent un nouvel État, la Russie de Kiev, en fusionnant avec les tribus russes. Ils laissèrent à la Russie un héritage considérable : le modèle étatique fondé sur la démocratie citadine, l’organisation de l’armée et certaines traditions. L’élite normande germanique fut cependant slavisée. En revanche, les Allemands germanisèrent des Slaves dans le centre de l’Europe. De nos jours, des Slaves sorabes, fortement germanisés, subsistent en Allemagne de l’Est, dans le Sud-Est du Brandebourg, et dans le Nord-Est de la Saxe, soit près des frontières de la Pologne et de la République tchèque.

Compétitions linguistiques 

Après la stabilisation de ces trois grandes zones, plusieurs régions de contact sont devenues un champ de compétition linguistique et géopolitique en Europe latine et en Europe germanique.
Dès le XVIIe siècle, un territoire germanophone, l’Alsace-Lorraine, fut intégré au royaume de France. De culture germanique, mais liée politiquement à la France, cette région constitua pendant soixante-dix ans une pomme de discorde entre l’Allemagne et la France. À deux reprises, de 1871 à 1918 puis de 1940 à 1944, l’Allemagne occupa militairement et annexa l’Alsace-Lorraine. La rivalité franco-allemande pour cette province frontalière fut une des causes de la Première Guerre mondiale.
Séparées des Pays-Bas en 1830, les provinces à majorité catholique donnèrent naissance à un nouvel État : la Belgique. Ce redécoupage géopolitique fut réalisé à l’initiative de la Grande-Bretagne, qui s’opposait au rattachement des provinces francophones néerlandaises (la Wallonie) à la France. Il s’agissait pour les Britanniques d’éviter que la France n’élargisse sa façade maritime face à la côte anglaise ; selon Londres, cette situation aurait pu faciliter le débarquement des troupes françaises en Grande-Bretagne. La Belgique constitue un État binational – les Flamands parlant le néerlandais (une langue du groupe germanique) et les Wallons le français. Depuis la fondation de la Belgique, la compétition linguistique, très active entre le français et le flamand, définit la géopolitique de ce pays. À l’échelle continentale, il s’agit d’un lieu de rencontre entre le monde latin et le monde germanique. Après une longue domination des francophones, les Flamands parvinrent à s’imposer après 1945.
Enfin, la Suisse connaît une rivalité linguistique et géopolitique entre ses deux communautés principales, Suisses romands (francophones) constituant 20 % de la population et Suisses alémaniques (germanophones) en représentant 74 %. Sur le plan politique, les francophones se prononcent pour l’intégration de la Confédération helvétique dans l’UE alors que les germanophones s’y opposent résolument.
Carte 1.2 Les langues de l’Europe 
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L’évolution de l’aire germanique 

Après la Deuxième Guerre mondiale, l’aire germanique recula vers l’ouest. Ainsi, l’Allemagne perdit la Prusse orientale, divisée entre l’URSS et la Pologne, et la Poméranie orientale, rattachée à la Pologne. Les populations allemandes furent déportées de ces territoires, repeuplés par des Russes et des Polonais. Les Allemands furent aussi expulsés de la Tchécoslovaquie et de la Hongrie. Plus tard, les populations germanophones refluèrent des territoires où elles s’étaient installées, la Yougoslavie, la Roumanie et l’URSS, vers leur patrie d’origine, l’Allemagne.
À l’est, l’Empire austro-hongrois, seule entité germano-slave de l’Europe, ne survécut pas à la Première Guerre mondiale. Ses peuples constitutifs, les Tchèques, les Slovaques, les Polonais, les Slovènes et les Croates créèrent leurs États.

Rayonnement culturel 

Le rayonnement culturel européen est assuré principalement par la France, la Grande-Bretagne, l’Allemagne, l’Espagne et l’Italie. Ces pays sont traditionnellement très actifs dans la promotion de leur langue à l’étranger.
Historiquement, la France fut une pionnière dans le domaine de la promotion de l’apprentissage de sa langue à l’étranger. En 1883, le gouvernement français décida de promouvoir à l’international sa culture et sa langue pour restaurer l’image positive du pays, vaincu par la Prusse. L’Alliance française fut alors fondée et devint un véritable vecteur de l’influence culturelle française dans le monde, réunissant de nos jours 400 000 élèves dans 1 081 écoles, réparties sur 135 pays8.
Le Royaume-Uni mène une activité du même type avec le British Council (126 établissements dans 110 pays). L’Allemagne ouvrit 144 Goethe-Institut dans 80 pays. L’Espagne entretient quant à elle 42 Instituto Cervantès dans 27 pays. L’Italie assure sa politique culturelle à l’international à travers ses 88 Istituto Italiano di Cultura établis dans 60 pays. Enfin, la Russie propage sa langue par le biais des Roszaroubejtsentr (centres de coopération scientifique et culturelle internationale de Russie) implantés dans 44 pays. Les pays de taille moyenne agissent essentiellement au niveau européen, en faisant la promotion de leur culture et de leur langue via leurs centres culturels.




1 Les langues germaniques comprennent de nombreux mots d’origine latine.
2 S. P. Huntington, The Third Wave, Democratization in the Late Twentieth Century, Londres, Norman, University of Oklahoma Press, 1991, p. 61.
3 Europe comparée, Le magazine européen, octobre 2004-janvier 2005, n° 5, p. 20.
4 J.-L. Bourlanges, « Ankara et l’Union européenne : les raisons du "non" », in Politique internationale, n° 105, automne 2004, p. 51-52.
5 Cf. M. Weber, L’Éthique protestante et l’Esprit du capitalisme, Paris, Gallimard, 2004.
6 À partir du 1er janvier 2007, la langue irlandaise qui a déjà le statut de langue des traités deviendra une langue officielle et de travail de l’Union. Le roumain et le bulgare deviendront des langues officielles de l’Union au moment de l’adhésion de ces pays.
7 La Francophonie dans le monde, 2004-2005, Paris, Larousse, Organisation internationale de la francophonie, Haut Conseil, 2005, p. 27.
8 J. S. Nye, Jr., Soft Power, New York, Public Affairs, 2004, p. 100.
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Allemagne 45 0,6 2,7 37 14,7
Autriche; 85 1 6 8
Belgique 75 25
Chypre 18 78 4
Danemark 2 6 91 7
Espagne 99 1 1
Estonie 95 5
Finlande 1 89 10
France 90 1 1 2
Grece 98 1
Hongrie 67,5 25 7,5
Irlande 93 3 4
ltalie 98 2
Lettonie 30 1 17 50 2
Lituanie 80 03 10 9,6
Luxembourg 97 3
Malte 98 2
Pays-Bas 36 27 37
Pologne 95 1,5 35
Portugal 97 1 2
République tcheque 39 3 4 54
Royaume-Uni 9 3 52 36
Slovaquie 60 8 32
Slovénie 96 1 3
Suede 15 94 4,5
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